
       
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

QUEL LEADERSHIP 
POUR LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES ? 
 
Après la COP21, la France compte-t-elle occuper 
une place de choix sur les renouvelables ? 
Alors que la France est le pays le plus en retard dans 
l’atteinte de ses objectifs renouvelables pour 2020, de 
nouvelles opportunités lui permettraient en 2016 
d’accélérer la mise en œuvre de sa transition énergétique 
et de remettre l’Union européenne sur le devant de la 
scène dans ce domaine. Cet investissement de la France 
doit notamment passer par : 
• Une programmation pluriannuelle de 

l’énergie cohérente pour la mise en œuvre de 
la transition énergétique : Si des objectifs 
satisfaisants ont bien été arrêtés dans le cadre de la 
loi sur transition énergétique en France, les choix 
d’application restent à clarifier. Le projet de 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 
attendu d’ici la fin du mois en France est un passage 
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décisif pour atteindre ses objectifs. Il doit constituer 
une feuille de route précise de l’énergie, en fonction 
des montants de consommation et de production par 
filière. 

• Une identification précise des coûts et des 
moyens alloués  pour mettre en œuvre la 
transition énergétique. Le rapport de la Cour des 
comptes du 10 février1 sur les centrales nucléaires 
pointe du doigt le manque d’information et de 
chiffrage de la transition énergétique. L’Etat doit au 
plus vite identifier les moyens d’accélérer le 
déploiement des énergies renouvelables pour honorer 
ses engagements. 

• Un soutien clair pour les énergies 
renouvelables au niveau européen. La France 
doit soutenir au sein de l’UE une stratégie axée sur 
les énergies renouvelables face aux autres 
technologies pour : 
1/porter l’objectif de l’UE pour 2030 à 40% au lieu de 
27%2  
2/ développer une feuille de route pour un leadership 
de l’UE au niveau mondial, y compris sur l’efficacité 
énergétique et la réduction des énergies fossiles,  
3/ investir 1% du PIB chaque année dans les 
renouvelables d’ici 2017 (public et privé)3  
4/ doubler ses investissements dans la R&D des 

technologies propres,  
 
D’autre part, l’Union européenne doit poursuivre et 
accentuer ses soutiens aux initiatives de la COP21 sur 
les renouvelables (Alliance solaire et Énergie pour 
l’Afrique). 

 

                                                
1 https://www.ccomptes.fr/Accueil/Publications/Publications/Rapport-public-annuel-2016  
2 En octobre 2014, le Conseil européen a fixé pour 2030 un objectif d'"au moins 27%" d’énergie renouvelable. Dans la préparation de 
cet objectif, le Parlement européen avait choisi en février 2014 "au moins 30%". Pour être en phase avec un scénario 100% 
renouvelables 2050 pour l'UE, l’étude du WWF réalisée par Ecofys parvenait au besoin d'atteindre 41% de renouvelables d'ici 2030 
http://awsassets.panda.org/downloads/report_eu_2030_re_target.pdf. Avec d'autres organisations environnementales, le WWF avait 
aussi porté l'objectif de 45% de renouvelables d'ici 2030 sur la base des scénarios 2030 (European Renewable Energy Council, 45% 
by 2030 Towards a truly sustainable energy system in the EU, (2011), http://www.erec.org/media/publications/45-by-2030.html) 
3 L’UE investit aujourd’hui entre 0,2 et 0,4% de son PIB dans les renouvelables. 



 

RETARD EN FRANCE DU DEPLOIEMENT DES 
ENERGIES RENOUVELABLES D’ICI 2020  
Pour 2020, la France s’est engagée à porter à 23% la part de 
renouvelables dans sa consommation finale brute d’énergie. Selon les 
données publiées par Eurostat en 2016, la France est le plus mauvais 
élève européen dans l’atteinte de cet objectif. Alors qu’un tiers des 28 Etats 
membres de l’UE sont déjà parvenus au niveau requis en ce qui concerne leurs 
objectifs nationaux respectifs pour 2020, il reste encore à la France 8,7 points d’écart 
pour atteindre le sien. La part d’énergie provenant de sources renouvelables 
s’etablissait effectivement en 2014 en France à 14,3% de la consommation finale 
brute d’énergie – en-dessous de la moyenne de 16% européenne.  
 

Part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie des 
Etats membres de l’UE par rapport à leur objectif pour 2020, Eurostat (février 

2016) 
 
De facon plus spécifique, la France se voit aussi distancée sur le déploiement des 
energies renouvelables comme l’éolien. D’après le nouveau rapport d’European Wind 
Energy Association, la France dispose en 2015 de plus de quatre fois moins de 
capacité de production éolienne que l’Allemagne et deux fois moins que l’Espagne, se 
placant en quatrième place au niveau européen sur l’éolien. Avec 1GW de nouvelles 
installations éoliennes, la France a assuré sur l’année 2015 un déploiement six fois 
moins important que l’Allemagne.  
 
 
En pleine application de sa « transition énergetique », la France doit donc 
maintenant se réveiller et demontrer par les décrets d’application et les choix pris 
dans la mise en oeuvre telle que la Programmation pluri-annuelle réponde clairement 
aux objectifs fixés dans la loi, notamment les suivants : 

• De réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40% entre 1990 
et 2030 et de diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre 
entre 1990 et 2050, selon la trajectoire précisée dans les budgets 
carbone mentionnés à l’article L. 222-1; 

• De réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 
par rapport à la référence 2012, en visant un objectif intermédiaire 
de 20% en 2030; 

• De réduire la consommation énergétique primaire des énergies 
fossiles de 30 % en 2030 par rapport à l’année de référence 2012, 
en modulant cet objectif par énergie fossile en fonction du facteur 
d’émissions de gaz à effet de serre de chacune; 

 

France, the Netherlands and the United Kingdom: furthest away from their goals 
Each EU Member State has its own Europe 2020 target. The national targets take into account the Member States' 
different starting points, renewable energy potential and economic performance. Among the 28 EU Member States, 
a third have already reached the level required to meet their national 2020 targets: Bulgaria, the Czech Republic, 
Estonia, Croatia, Italy, Lithuania, Romania, Finland and Sweden. Moreover, Denmark and Austria are less 
than 1 percentage point from their 2020 targets. At the opposite end of the scale, France (8.7 percentage points 
from reaching its national 2020 objective), the Netherlands (8.5 pp), the United Kingdom (8.0 pp) and Ireland 
(7.4 pp) are the furthest away from their targets. 

Share of energy from renewable sources in the EU Member States, 2014 
(in % of gross final energy consumption) 
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Share of energy from renewable sources 
(in % of gross final energy consumption) 

 2004 2011 2012 2013 2014 2020 target 
EU 8.5 13.1 14.3 15.0 16.0 20 
Belgium 1.9 6.2 7.2 7.5 8.0 13 
Bulgaria 9.4 14.3 16.0 19.0 18.0 16 
Czech Republic 5.9 9.5 11.4 12.4 13.4 13 
Denmark 14.9 23.5 25.6 27.3 29.2 30 
Germany 5.8 11.4 12.1 12.4 13.8 18 
Estonia 18.4 25.5 25.8 25.6 26.5 25 
Ireland 2.4 6.6 7.1 7.7 8.6 16 
Greece 6.9 10.9 13.4 15.0 15.3 18 
Spain 8.3 13.2 14.3 15.3 16.2 20 
France 9.4 11.1 13.4 14.0 14.3 23 
Croatia 23.5 25.4 26.8 28.1 27.9 20 
Italy 6.3 12.9 15.4 16.7 17.1 17 
Cyprus 3.1 6.0 6.8 8.1 9.0 13 
Latvia 32.8 33.5 35.7 37.1 38.7 40 
Lithuania 17.2 20.2 21.7 23.0 23.9 23 
Luxembourg 0.9 2.9 3.1 3.6 4.5 11 
Hungary 4.4 9.1 9.6 9.5 9.5 13 
Malta 0.1 1.9 2.9 3.7 4.7 10 
Netherlands 2.1 4.5 4.7 4.8 5.5 14 
Austria 23.3 30.8 31.6 32.3 33.1 34 
Poland 6.9 10.3 10.9 11.3 11.4 15 
Portugal 19.2 24.7 25.0 25.7 27.0 31 
Romania 17.0 21.4 22.8 23.9 24.9 24 
Slovenia 16.1 20.2 20.9 22.5 21.9 25 
Slovakia 6.4 10.3 10.4 10.1 11.6 14 
Finland 29.2 32.8 34.4 36.7 38.7 38 
Sweden 38.7 49.0 51.1 52.0 52.6 49 
United Kingdom 1.2 4.2 4.6 5.6 7.0 15 
Iceland 58.9 71.6 73.2 72.2 77.1 64 
Norway 58.1 64.8 65.9 66.7 69.2 67.5 

The source dataset can be found here. 



 

• De porter la part des énergies renouvelables à 23% de la 
consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32% de cette 
consommation en 2030; à cette date, pour parvenir à cet objectif, 
les énergies renouvelables doivent représenter 40% de la 
production d’électricité, 38% de la consommation finale de 
chaleur, 15% de la consommation finale de carburant et 10% de la 
consommation de gaz; 

• De réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 
50% à l’horizon 2025; 

 
Capacités totales installées en éolien à la fin 2015 en Europe, statistiques annuels de 

l’European Wind Energy Association (février 2016) 
 

APPLICATION DE LA LOI ET PROGRAMMATION 
PLURIANNUELLE DE L’ENERGIE 
 
La France a pris du retard dans l’application de sa loi sur la transition énergétique 
pour la croissance verte. A ce jour, seules 19 mesures ont été couvertes par des 
décrets ; 65 mesures font l’objet de retard. 35 mesures dont l’emblématique 
programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) devraient être couvertes en février 
2016 (cf. encadré). 
 



 

La loi sur la transition énergétique fixe l’objectif de 32% d’énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique finale d’ici 2030, sans pour autant préciser la 
trajectoire et les moyens pour y parvenir. Le projet de programmation pluriannuelle 
de l’énergie (PPE) attendu d’ici la fin du mois en France est un passage décisif pour 
définir la manière d’atteindre ces objectifs. Il doit constituer une feuille de route 
précise de l’énergie, en fonction des montants de consommation et de production par 
filière.  
 

La Programmation pluriannuelle de l’Energie (PPE) dans la loi 

“La programmation pluriannuelle de l’énergie, fixée par décret, établit les priorités d’action des 
pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire métropolitain 
continental, afin d’atteindre les objectifs définis aux articles L. 100-1, L. 100-2 et L. 100-4 du présent 
code. Elle est compatible avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixés 
dans le budget carbone mentionné à l’article L. 222-1 A du code de l’environnement, ainsi qu’avec la 
stratégie bas-carbone mentionnée à l’article L. 222-1 B du même code. La programmation 
pluriannuelle de l’énergie se fonde sur des scénarios de besoins énergétiques associés aux activités 
consommatrices d’énergie, reposant sur différentes hypothèses d’évolution de la démographie, de la 
situation économique, de la balance commerciale et d’efficacité énergétique. Elle contient des volets 
relatifs : à la sécurité d’approvisionnement; à l’amélioration de l’efficacité énergétique 
et à la baisse de la consommation d’énergie primaire, en particulier fossile; au 
développement de l’exploitation des énergies renouvelables et de récupération ; au 
développement équilibré des réseaux, du stockage et de la transformation des 
énergies et du pilotage de la demande d’énergie pour favoriser notamment la production 
locale d’énergie, le développement des réseaux intelligents et l’autoproduction; à la préservation du 
pouvoir d’achat des consommateurs et de la compétitivité des prix de l’énergie, en particulier pour 
les entreprises exposées à la concurrence internationale; à l’évaluation des besoins de compétences 
professionnelles dans le domaine de l’énergie et à l’adaptation des formations à ces besoins. 

 
IDENTIFICATION DES COUTS ET DES MOYENS 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TRANSITION 
 
Le rapport de la Cour des comptes du 10 février4 Maintenance des centrales 
nucléaires : une politique remise à niveau, des incertitudes à lever pointe 
du doigt le manque d’information et de chiffrage de la transition énergétique par 
l’Etat et EDF. Selon ce rapport, “la mise en œuvre de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte est susceptible de remettre en cause les 
investissements envisagés et d’obliger l’entreprise à fermer un tiers de ses réacteurs, 
avec des conséquences importantes en termes d’emplois, sans écarter l’éventualité 
d’une indemnisation prise en charge par l’État. Pour autant, et malgré ces enjeux 
majeurs pour l’entreprise [EDF] et l’État, aucune évaluation économique de ces 
conséquences potentielles n’a été réalisée avant la publication de la loi. Cette 
évaluation doit être réalisée à l’occasion de l’élaboration de la PPE.” 

La loi sur la transition énergétique précise justement qu’une étude d’impact doit être 
conduite. Selon ses termes, «la programmation pluriannuelle de l’énergie comporte 
une étude d’impact qui évalue notamment l’impact économique, social et 
environnemental de la programmation, ainsi que son impact sur la soutenabilité des 

                                                
4 Cour des Comptes, “La maintenance des centrales nucléaires : une politique remise à niveau, des incertitudes à lever” 
https://www.ccomptes.fr/Accueil/Publications/Publications/Rapport-public-annuel-2016  



 

finances publiques, sur les modalités de développement des réseaux et sur les prix de 
l’énergie pour toutes les catégories de consommateurs, en particulier sur la 
compétitivité des entreprises exposées à la concurrence internationale. Elle comporte 
un volet consacré aux charges couvertes par la contribution au service public de 
l’électricité, qui est soumis, préalablement à son adoption, au comité de gestion.” 

A cette occasion des chiffrages, l’Etat doit ainsi ces prochaines semaines identifier les 
moyens d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables pour réussir à honorer 
ses engagements, à la fois face au retard pris pour son objectif 2020 de 23% de la 
consommation finale d’énergie et ses objectifs de la loi. Il s’agit aussi d’associer 
pleinement l’évaluation des co-bénéfices d’un tel déploiement, tant en matière de 
création ou reconvertions d’emplois que d’enjeux commerciaux. 

 
9 CLEFS POUR DEVELOPPER LE LEADERSHIP  
DE L’EUROPE   
Jean-Claude Juncker, Président de la Commission européenne, avait fait du 
leadership de l’Union européenne dans le monde sur les énergies renouvelables, un 
des pilliers de son élection.  
 
Cette annonce qui avait été saluée par les ONGs comme le WWF doit maintenant 
devenir réalité. Pour cela, l’Union européenne doit se donner les moyens et les outils 
de comprendre et d’évaluer sa place dans le monde et entre ses Etats membres.  
 
Le WWF propose ainsi 10 clefs qui permettraient de mieux mesurer les performances 
de l’Union européenne en matière d’énergies renouvelables et d’identifier les défis à 
relever. 
 
A l’occasion des prochaines écheances européennes, comme le Conseil 
environnement du 4 mars ou le Conseil européen sur la COP21 des 17 et 18 mars, la 
France doit pouvoir intégrer ces clefs afin d’apporter les réponses adéquates pour 
repositionner l’Europe comme leader des énergies renouvelables au niveau mondial.  

1. L’Union européenne n’est plus le numéro Un mondial des 
renouvelables 

 
« Je veux que l’Union de l’énergie de l’Europe devienne le numéro Un mondial des 
énergies renouvelables », declarait Jean-Claude Juncker. Cette déclaration implique 
bien que l’UE n’est pas actuellement le leader mondial des énergies renouvelables.  
 
L’Union européenne a aujourd’hui moins de capacité installée en énergie 
renouvelable que la Chine, avec 404 281MW contre 454 835MWi. Même l’Allemagne, 
champion européen des renouvelables avec 97 413MW, se positionne derrière la 
Chine, les Etats-Unis (203 467MW) et le Brésil (107 488MW).  
 
Cependant, ces chiffres en capacité totale installée en énergies renouvelables isolées 
ne caractérisent pas complètement le statut des énergies renouvelables durables dans 
le mix énergétique du pays en question, ou des efforts mis en œuvre pour accélérer le 
déploiement des énergies renouvelables durables pour lutter contre le dérèglement 
climatique, créer des emplois et changer d’économie. 
 



 

De plus, le deploiement et les investissements dans les renouvelables ne sont 
concentrés que dans quelques pays, alors que d’autres sont à la traine. C’est 
particulièrement le cas avec l’éolien, le solaire et la géothermie. Une différence forte 
est observée entre les premiers 15 Etats membres européens, où la majorité de 
l’action est concentrée, et les nouveaux Etats membres dans l’Europe centrale et de 
l’Est où l’installation de renouvelables est en train de stagner. Entre 2005 et 2014, 
l’Allemagne, l’Espagne et le Royaume-Uni représentaient plus de la moitié des 
nouvelles capacités installées dans l’Union européenne. Sur la même période, plus de 
la moitié des nouvelles capacités en solaire ont été installées en Allemagne et en 
Italieii. 
 
Aspirer à un leadership européen mondial des renouvelables nécessite aussi que les 
Etats membres investissent plus d’argent dans les renouvelables que les autres pays. 
Alors que certains pays européens continuent à mener la danse en matière de 
deploiement par habitant de technologies solaires et éoliennes, les investissements 
totaux en valeur absolue et par unité de PIB ont diminué. Au niveau mondial, les pays 
en développement comme l’Afrique du Sud, le Burundi, le Kenya, l’Uruguay, le 
Nicaragua, la Jordanie et le Chili ont investi l’équivalent de 1% ou plus de leur PIB en 
2013 et 2014. De son côté, les Etats membres de l’UE les plus mobilisés ont dépensé 
entre 0,2 et 0,4% de leur PIB par aniii. 
 

2. Certains pays européens retournent leur veste  
 
Des changements de gouvernements ont conduit à des changements de cap dans des 
pays européens initialement mobilisés sur les renouvelables, avec notamment la 
révision retroactive de dispositifs de soutien.  
 
Ces changements ont eu des impacts importants en Italie, en Espagne, en Belgique, 
au Danemark et au Royaume-Uni où dans certains cas les investissements dans le 
solaire et l’eolien sont tombés au plus bas sur les deux ou trois dernières années – 
avec des conséquences claires sur le déploiement futur des renouvelables.  
 
Le leadership européen repose sur la fiabilité et la continuité législatives ainsi que sur 
d’autres dispositifs pour assurer la confiance des investisseurs tout au long du cycle 
de vie des projets.  
 

3. Les chiffres et les tendances doivent être mis en perspective avec 
les autres acteurs et les tendances dans les énergies fossiles et le 
nucléaire 

 
La croissance des énergies renouvelables durables de l’UE entre 2002 et 2012 
comprend 74% de hausse moyenne annuelle du solaire, 18,6% de hausse de l’éolien et 
12,6% de biomasse. En comparaison, la Chine a connu en croissance moyenne 
annuelle sur la même période une hausse de 174.1% dans le solaire et une hausse de 
63% dans l’éolien. Les Etats-Unis, en compétition directe avec l’UE, ont vu le solaire 
augmenter en moyenne de 34% et l’éolien de 30% annuellement sur la même periode.  
 
Une part croissante des énergies renouvelables signifie aussi une plus petite 
utilisation d’énergies fossiles et nucléaire, avec tous les inconvénients que ces 
combustibles fossiles et fissiles comportent. Le succès d’un pays en amtière d’énergie 
propre et durable peut aussi êêtre mesuré en regardant les tendances dans la 
consommation d’énergies fossiles. A cet egard, l’UE a passé un cap symbolique dans 
la production d’électricité en 2012, lorsque pour la première fois, moins de la moitié 
de sa production est provenue de sources fossiles (48,4%)xvii. Par comparaison, les 
pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est ont produit 79,7% de leur électricité avec des 
énergies fossiles, alors que les pays du Commonwealth (y compris la Russie) et 
l’Amérique du Nord ont produit respectivement 65,9% et 62,5% de leur électricité sur 
la base de combustibles fossilesxviii. 



 

 
Dans ce contexte, des mesures d’efficacité et d’économie doivent être ameliorées. 
Pour un niveau donné d’investissements dans les renouvelables, l’augmentation ou la 
diminution par des nouvelles technologies efficaces de la consommation d’énergie 
amène une différence fondamentale pour la part de renouvelables en conséquence 
dans le mix énergétique total. 
 
La transition énergetique qui mene au leadership mondial sur les renouvelables 
durables dépend aussi de l’efficacité énergétique et des réductions dans l’intensité 
énergétique des économies. L’Europe a connu historiquement une faible intensité 
énergetique, ce qui a permis de mobiliser sa compétivité sur les marchés mondiaux. 
Cependant, d’autres économies du monde sont en train de la rattraper. Entre 2005 et 
2012, la Chine a diminué l’intensité énergétique de son secteur industriel d’un 
quartxix. 
  

4. Toutes les énergies renouvelables ne se valent pas 
 

Pour la plupart des pays, les énergies renouvelables continuent d’êêtre la première 
source d’électricité. Le pourcentage d’énergies renouvelables dans le mix électrique 
d’un pays peut constituer une autre indication intéressante de son leadership. Avec ce 
critère, l’Union européenne fait piêtre figure. Seuls deux Etats membres, comme 
l’Autriche (74,6%) et la Suède (58,4%) figurent parmi les 20 champions mondiaux.  
 
Ce critère reste cependant complexe tant certains pays se reposent lourdement, et 
souvent de façon non tenable, exploitent les ressources hydroélectriques et/ou 
d’autres ont une faible production totale d’électricité leur permettant d’atteindre un 
fort taux d’énergies renouvelables avec relativement peu de capacité installée. 
 
Des mesures plus sophistiquées sont donc nécessaires. En utilisant plusieurs types de 
données, le WWF a trouvé que le Canada devançait en capacité installée de 
renouvelables et en production d’électricité pour cette source, à la fois en termes de 
mégawatts par million d’habitants ainsi qu’en termes de mégawatts par milliards de 
dollars de PIB. Alors que les renouvelables au Canada sont dominés par 
l’hydroélectricité, avec 86,3% du total – une source basée sur des technologies plus 
anciennes et dont la durabilité pose problèmevi. Dans la plupart des pays menant la 
danse dans l’installation de renouvelables, l’hydroélectricité compte pour plus de la 
moitié de capacité totale installée, avec l’exception d’un certain nombre d’Etats 
membres ou les technologies renouvelables dominentvii. 
 

5. Les emplois et l’intégration des systemes comptent aussi 
 
Afin de devenir le leader mondial des énergies renouvelables, l’Union européenne 
doit veiller à ce que sa stratégie intègre l’ensemble des bénéfices liés aux énergies 
renouvelables, y compris la création d’emplois, tout en facilitant le déploiement des 
énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, l’amélioration de l’intensité 
énergétique économique, et une meilleure flexiblité des systèmes énergétiques. 
 
En 2014, les énergies renouvelables ont permis l’emploi direct ou indirect de 7,7 
millions de personnes à travers le monde – soit une augmentation de 18% par 
rapport à l’année précédente (en excluant la grande hydraulique). Le plus grand 
nombre d’emplois ont été créés en Chine, au Brésil, aux Etats-Unis, en Inde, en 
Allemagne, au Japon, en France, au Bengladesh et en Colombie.  
 
Au niveau sectoriel, le solaire photovoltaïque a couvert 2,5 milllions d’emplois, dont 
les deux tiers en Chine. A la différence de la croissance mondiale des emplois dans les 
renouvelables, le nombre d’emplois dans ce domaine a chuté dans l’Union 
européenne. L’emploi dans l’éolien a franchi le cap du million au niveau mondial, 



 

avec la Chine couvrant la moitié de ces emplois – et une croissance dans ce domaine 
aux Etats-Unis, au Bresil et dans l’UE.  
 
Dans son bilan annuel des énergies renouvelables et des emplois, l’Agence 
internationale des énergies renouvelables (IRENA) explique clairement qu’un 
éventail de politiques industrielles et commerciales continue d’influencer le marchéé 
de l’emploi des renouvelables, avec des politiques stables et prévisibles en faveur de 
la création d’emploisviii. 
 
Avec 3,4 millions d’emplois, la Chine est le premier employeur mondial dans les 
énergies renouvelables. En raison de la taille de sa population, le pays se classe 4ème 
lorsque ce chiffre est ramené par million d’habitants avec 2,48 emplois par million 
d’habitants. Avec cet indicateur, l’Allemagne arrive première au classement avec 4,60 
emplois dans les reouvelables par million d’habitants et l’UE détrône les Etats-Unis 
avec 2,38 emplois contre 2,27 pour ce dernierix. 
 
La dépendance aux conditions météorologiques de certaines technologies 
renouvelables clefs comme l’eolien ou le solaire implique une plus grande flexibilité 
des systèmes d’électricité pour assurer une transition énergétique bas-carbone 
durablex. L’Union européenne ne peut assurer un leadership au niveau mondial dans 
les énergies renouvelables que si elle améliore significativement à la fois l’integration 
au niveau matériel et des marchés de la production et de la consommation 
d’électricité entre les Etats membres. Il s’agit ainsi de reformer les marchés 
européens de l’électricité afin qu’il puisse gagner en flexibilitéxii. Une intégration 
rentable du réseau sur l’ensemble de l’Europe doit aussi être assuré au sein et entre 
les Etats membres afin de s’adapter à l’approvisionnement variable de l’électricité, 
comme l’éolien ou le solaire. Un meilleur équilibre de la variable 
d’approvisionnemnet peut être assuré avec l’intégration du reseau au-delà des 
frontières de l’UE, y compris la région du Maghreb, ou d’autres pays comme la Suisse, 
la Norvège et les autres pays hors de l’UE jusqu'à l’Est. C’est un enjeu fondamental, 
en particulier apres l’Accord de Paris de décembre 2015. 
 
Les mesures qui reflètent les potentiels de création d’emplois dans les renouvelables, 
ainsi que les mesures pour évaluer les champs d’intégration des renouvelables à 
travers des systèmes de flexibilité doivent êêtre consideré dans l’évaluation du 
leadership de l’UE dans les renouvelables au niveau mondial. 
 

6. La mesure des investissements et de l’attractivité de chaque pays 
en énergies renouvelables 
 

Si les tendances passées permettent de donner une bonne compréhension des 
progrès accomplis par un pays dans de déploiement de renouvelables, il est aussi 
important de se tourner vers l’avenir et de voir comment le pays se prépare au 
développement à venir. Depuis 2003, Ernst and Young a produit 45 papiers de 
l’indice d’attractivité par pays pour les énergies renouvelables’. L’indice classe les 
pays en les notant sur des spécificités technologiques, sur le marché de l’énergie, et 
sur des leviers macros. Parmi eux, l’on compte par exemple la solidité de la chaîne 
d’approvisionnement, l’accessibilité des marchés de l’énergie, la stabilité des 
politiquesxiii. Même si les détails de ces évaluations ne sont pas rendus publics et la 
fabrication d’indices subjectives, la comparaison sur 12 ans de ces données est un 
exercice intéressant. 
 
Les Etats-Unis ont mené la danse, du fait d’actions menées dans les Etats plutôt 
qu’au niveau fédéral, se placant dans les deux premiers de tous les classements, 
hormis deux évaluations trimestrielles. Les annonces de l’Inde pour des projets de 
plusieurs gigawatt et des investissements de plusieurs milliards de dollars ont fait les 
titres récemment. Tout en notant le risque d’un sous-approvisionnement en Inde, 
l’indice d’Ernst and Young montre aussi que le pays a entraîné son marché et sollicité 



 

des réformes politiques et économiques pour créer les fondations d’un marché 
extrêmement attractif à long terme. De fait, l’Inde s’est établie au 3ème rang dans la 
dernière évaluation, devant l’Allemagne habituée au top cinq, ou le déploiement des 
énergies renouvelables a ralenti ou un nouveau régime d’enchères a fait craindre aux 
petits développeurs de se faire sortir. 
 
La Chine a montré le plus grand progrès au fil du temps, en passant de la 19ème place 
dans la liste des pays les plus attractifs en matière de renouvelables en decembre 
2004 à la 2ème place en août 2009. A l’opposé, le Royaume-Uni a chuté recemment, 
sortant du top 10 pour la première fois du fait de mesures politiques menacant son 
attractivité historique pour les renouvelables. Dans le meme sens, l’Espagne avec le 
detricotage de ses soutiens aux renouvelables est tombe au 25ème rang mondial après 
avoir attiré les marchés pendant plusieurs annnées. Les mesures d’austerité dans le 
pays, y compris le plan pour taxer les systèmes résidentiels solaires appliqué au 
stockage par batterie et évitant la revente du surplus d’électricité au réseau en sont 
pour beaucoup. 
 
La chute d’attractivité des Etats membres de l’UE pour les renouvelables se reflètent 
dans les chiffres des investissements. Les données de la nouvelle étude du Bloomberg 
New Energy Finance montrent que les investissements en Europe dans les énergies 
propres (renouvelables et services associés) sont passés de 125,2 milliards de dollars 
en 2010 à 46,3 milliards de dollars d’investissements en 2015. Sur la même période, 
les investissements au niveau mondial sont restés stables. L’année 2015 a marqué le 
plus faible niveau d’investissements dans les énergies propres en Europe jamais 
atteint depuis 2006. 

 
Les nouveaux investissements dans les énergies propres au niveau mondial (gauche) et 

en Europe (droite) en 2015, Bloomberg New Energy Finance, Janvier 2016 
 

7. Les clefs d’un marché fonctionnel pour les énergies renouvelables  
  
Il s’agit d’étudier plus en détails l’attractivité des marchés de l’énergie en raison de 
son rôle dans l’expansion des renouvelables. Avec l’Etat de l’Union de l’énergie 
(COM(2015) 572) de novembre 2015, la Commission européenne a également publie 
un document de travail (SWF(2015) 243) qui conceptualise et donne une première 
analyse des indicateurs clefs pour gérer les progrès vers les objectifs de l’Union de 
l’Énergie. Concernant les renouvelables, la Commission semble privilégier un 
indicateur macro de haut-niveau de progrès, avec la part de renouvelables en 
pourcentage de la consommation finale brute d’énergie. Un tel indicateur doit être 
« complète avec de l’information sur la part de renouvelables dans les 
développements au niveau sectoriel ». La Commission propose aussi de gérer par 
exemple la précarite énergétique et l’intensite énergétique de l’économie en general et 
de l’industrie en particulier. 
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New investment in clean energy as measured by Bloomberg globally (left chart) and in Europe (right chart) 

 
Market  actors’ confidence to invest in renewables, based on a stable and clear policy 
framework, is the key driver RES growth. The attractiveness  of  a  country’s  RES  regime  and 
the investments they are subsequently able to attract are, therefore, important factors to 
consider when measuring world leadership.    
 
 

Given the role that energy market attractiveness plays in renewables expansion, it is worth 
looking at in more detail.  When releasing its State of the Energy Union (COM(2015) 572) in 
November 2015, the European Commission also published a Staff Working Document 
(SWD(2015) 243), conceptualising and providing a first analysis of key indicators for 
monitoring progress towards the Energy Union objectives.  Regarding renewable energy, the 
Commission appears to favour a high-level, macro indicator of progress, namely the share of 
renewable energy in percentage of gross final energy consumption.  This indicator is to be 
‘complemented with information regarding RES share developments at sectoral level.’   The 
Commission also proposes to monitor, for example, energy poverty and the energy intensity 
of the economy in general and of industry in particular.   
 
This Commission staff working document on Energy Union indicators is an improvement on 
its initial policy proposal for climate and energy in the period 2020 to 2030xv and responds 
to suggestions for more detailed energy system monitoring in a recently published DNV-GL 
report for the European Climate Foundationxvi.  However, gaps remain to be filled.   

 
The Commission working document itself recognises that a number of monitoring 
limitations could be addressed.  Regarding renewable energy, these include indicators on 
the cross-border integration of renewable energy, on the local deployment of renewables 
and self-consumption, and on the sustainability of biomass for energy use.  More broadly, 
the Commission paper also highlights the need to better assess impacts of renewable and 
energy efficiency policies on net employment, to develop additional and more 
comprehensive indicators on retail market functioning across EU Member States, and the 
potential for additional indicators/analysis for a pan-EU assessment of energy poverty. 

 
In order to fully assess its standing as renewables world leader the EU has to understand 
each of these aspects of its energy system.  
 
 



 

Le projet de document de la Commissions reconnaît qu’un certain nombre de 
limitations de la gestion doivent être gerées. Pour les énergies renouvelables, il s’agit 
par exemple des indicateurs pour l’integration entre les frontieres, ou encore le 
deploiement local et l’auto-consommation, et sur la durabilite de la consommation 
énergétique de biomasse. De facon plus large, le papier de la Commission met en 
avant le besoin de mieux evaluer les impacts des politiques pour les renouvelables et 
l’efficacité énergétique sur la creation nette d’emploi, de developper des indicateurs 
additionnels et plus comprehensifs sur le marché de detail a travers les Etats 
membres de l’UE, et le potentiel pour une analyse ou des indicateurs sur une 
évaluation pan-européenne sur la precarite énergétique. 
 
Afin d’évaluer pleinement sa place au niveau mondial, l’UE doit comprendre 
l’ensemble de ces aspects de son système énergétique.  
 

8. Le besoin d’une mobilisation sur les renouvelables de petite 
échelle et basée sur les communautés  

 
Au-delà du comptage de données et de matrices d’évaluation, d’autres éléments 
d’évaluation du leadership sont plus qualitatifs par nature, comme l’origine de la 
production L’auto-production et l’auto-consommation sont des façons clefs de créer 
une appropriation citoyenne de la transition énergétique. En Allemagne, l’électricité 
produite par des foyers individuels et des communautes compte pour 46% de la 
production d’électricité renouvelable. Au Royaume-Uni, elle ne s’élève qu’à 0,3%xx. Le 
Royaume-unis a le potentiel de développer 5GW de plus de renouvables terrestres si 
la gestion communautaire est ameliorée, soit une hausse de 20% des capacites en 
renouvelable du Royaume-Unixxi. 
 
Les réglementations sont clefs pour soutenir ce développement. A ce jour, l’UE 
compte un patchwork de mesures dans ce domaine. L’Ecosse a par exemple une cible 
de 500MW d’énergie geree par des communautes d’ici 2050. Ailleurs, un manque de 
soutien et/ou des changements retroactifs de politiques affaiblissent ce 
développement communautaire de l’énergiexxii. 
 
Le projet « Community Power » financé par l’UE recommande que cette forme de 
gestion soit explicitement reconnue comme une partie du cadre pour le climat et 
l’énergie de 2030xxiii. 
 

9.  L’électricité renouvelable ne constitue pas la fin de l’histoire 
 
Afin d’atteindre 100% d’énergies renouvelables durables d’ici a 2050, des actions 
seront nécessaires en dehors du secteur electrique. Le chauffage et refroidissement 
sur base de renouvelable, la vapeur industrielle sur base de renouvelable et le 
transport propre sont aussi requis. Meme si le monde produit 100% d’électricité 
renouvelable, cela ne repondra qu’a un tiers de la demande mondiale d’énergie. Dans 
les transports, des politiques dediees pour les renouvelables, tout comme des 
regulations pour les reseaux intelligents et les politiques de gestion de la charge des 
véhicules électriques soutenant le développement d’infrastructures de charges. Au-
delà de l’électrification, de nouveaux carburants pour les vehicules sont nécessaires, y 
compris « power to gas » et la production d’hydrogène de sources renouvelables. De 
telles sources d’énergies sont capables de remplacer les énergies fossiles des usages 
industriels, l’aviation et le transport maritime – qui rencontrent un taux de 
croissance important au niveau mondial. 

 



 

10 CLES A PORTER PAR LA FRANCE POUR 
DEVELOPPER LE LEADERSHIP DE L’UE  
Pour avoir des chances de revenir au devant de la scène internationale en matière de 
renouvelables, l’UE doit d’abord parvenir à identifier et à produire des données au 
sein d’une grille largement acceptée et comparable. Cette analyse devrait informer le 
développement stratégique de politiques efficaces de l’Union et des Etats membres.  
 
Mener la transition énergétique vers les renouvelables au niveau mondial nécessite 
des politiques et des financements efficaces, qui vont au-delà des sphèeres directes de 
l’énergie et permettent d’appuyer et se coordonner avec les politiques sur la 
digitalisation, l’emploi et la croissance, ainsi que la recherche et le développement.  
 
Une approche holistique est nécessaire pour développer une strategie unique de 
développement du leadership mondial sur les renouvelables. La France a un rôle clef 
à jouer en ce sens, d’autant plus que 9 Francais sur 10 encouragent le développement 
de ces énergies. (Sondage IFOP WWF, 2015)   
 

1. L’UE doit revoir et considérablement renforcer sa promesse de 
contribution nationale (INDC), en particulier à travers le 
réhaussement de son objectif pour 2030 en renouvelables (d’ “au 
moins 27% » à plus de 40%)xxviii ; 

 
2. Pour devenir « champion mondial des renouvelables », l’UE doit 

sortir de la réthorique et mettre en place des actions visant à 
améliorer l’efficacité énergétique et à réduire la consommation de 
combustibles fossiles ; 

 
3. La qualification de « champion mondial des renouvelables » doit 

être mis en perspective avec des indicateurs mesurables et 
comparables avec d’autres pays et d’autres régions ; 

 
4. La mesure du leadership doit aussi prendre en compte des aspects 

qualitatifs du déploiement, comme l’attractivité des 
investissements vers les renouvelables et l’appropriation de la 
production d’énergies renouvelables par les communautés ; 

 
5. La Commission doit prendre en compte une matrice de mesures 

pour évaluer le leadership mondial dans les renouvelables et doit 
fournir une feuille route pour y arriver ; 

 
6. Le niveau de leadership de l’UE doit être apprécié à travers un 

rapport annuel de l’UE sur l’Etat de l’Énergie, avec un reporting de 
chaque Etat membre sur les progrès accomplis sur le climat et 
l’énergie.  

 
7. Le WWF appelle l’UE à investir chaque année et dès 2017 

l’équivalent d’au moins 1% de son PIB dans les énergies 
renouvelables. Les investissements dans l’efficacité énergétique 
doit aussi êêtre porté à un niveau similaire ; 

 
8. Le WWF appelle l’UE à doubler les budgets d’innovation R&D pour 

les renouvelables, l’efficacité énergétique et les économies 
d’énergie ou encore les réseaux intelligents d’ici 2020 ; 

 



 

9. Le WWF demande à l’UE d’appuyer, avec des ressources, de la 
connaissance et la levée de capitaux privés, les deux grandes 
initiatives de la COP21, l’initiative africaine pour l’énergie 
renouvelable et la Global Solar Alliance, respectivement menées 
par l’Afrique et l’Inde, pour être à la hauteur  des engagements pris 
dans le cadre de objectifs de développement durable et de la 
COP21. 

 
10. L’augmentation de l’ambition pour les renouvelables de l’UE, avec 

l’objectif d’occuper une place de choix au niveau mondial, doit se 
refléter dans d’autres politiques et sur d’autres dossiers, en 
particulier du fait du soutien de l’UE à l’Accord de Paris et ses 
objectifs de long terme. 
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